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LOIS 


N° 9106, — Loi du 17 juillet 1941 portant 
création d'un groupement interprotes- 
sionnel du tartre et des produits tartreux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1%, — Il est institué auprès du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'agriculture un 
groupement interprofessionnél du tartre 
des produits tartreux. 

Font obligatoirement partie dudit grow- 
pements 


1° Les producteurs de tartre ou de pro- 
duits tartreux; 
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2° Les ramasseurs de tartre ou de pro- 
duits tartreux; 

J° Les négociants exportateurs ; 

4° les établissements industriels utilisa- 
teurs de tartre où de produits tartreux. 

Le groupement interprofessionnel du tar- 
tre et des produits tartreux étend son acti- 
vité à l’ensemble des produits suivants: 

a) Tartre brut; 

b) Cristaux d'alambics et précipités de 
Ditartrate : 

c) Essorés ; 

d) Tartrates de chaux; 

e) Lies sèches. 


Art. 2, — Le groupement interprofession- 
ne! du tartre et des produits tartreux est 
administré par un comité de direction com- 
posé comme suit: 

Trois producteurs de tartre ou de pro- 
duits tartreux. 

Un ramasseur de tartre ou de produits 
tartreux 

Un négociant exportateur. 

Un représentant des établissements in- 
dustriels utilisateurs de tartre ou de pro- 
duits tartreux. 

Les membres du comité de direction sont 
désignés par le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure, sur proposition des grou- 
pements professionnels intéressés existant 
ou à créer visés à l’article 1* du présent 
décret, à l'exception du représentant des 
établissements industriels utilisateurs de 
tartre, nommé par le secrétaire d'Etat à Ja 
production industrielle. 

Les fonctions de membre du comité sont 
personnelles, les décisions de ses membres 
ne relèvent que de leur propre initiative. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture désignera un président et un délégué 
général. 

Art. 3. — Le comité de direction a pour 
mission de prendre, selon les directives du 
Gouvernement, les mesures générales sui- 
vantes : 

1° Etablir le bilan des ressources et des 
besoins ; 

2° Organiser, contrôler et orienter Ja pro- 
duction, l'extraction et le ramassage du 
tartre et des produits tartreux en assurant 
le respect des usages loyaux et constants 
et le maintien de la qualité; 

3° Fixer, en accord avec l'office central 
de répartition des produits industriels (sec- 
tion chimie), le contingent de tartre et de 
produits tartreux affectés aux besoins in- 
dustriels; répartir les autres quantités dis- 
ponibles eutre les diverses branches des 
parties prenantes ; 

& Organiser et discipliner les rapports 
entre les diverses professions intéressées ; 

5° Examiner et proposer toute mesure gé- 
nérale propre à assurer la stabilité des 
prix; 

6° Etudier et proposer les prix et moda- 
lités de payement applicables aux échanges 
intérieur et extérieur, ainsi que la rému- 
pération des services; 

7e Etablir les conditions générales des 
contrats de vente sur les marchés intérieur 
et extérieur; 

8° Constituer, le cas échéant, une caisse 
de péréquation afin de répartir entre les 
intéressés les charges et bénéfices des mar- 
chés intérieur et extérieur; 


ÿ° Décider l'établissement de cartes pro- 
fessionnelles ; 

10° Etablir, chaque annte, k budget du 
groupement interprofessionnel du tartre et 
des produits tartreux. 

Les décisions du comité de direction sont 
prises à l'unanimité, Au cas où une pro- 
position ne rencontre pas l’unanimité, elle 
est sournise pour décision au ministre se- 
crélaire d'Etat à l'agriculture. 

Art, 4. — Le comité de direction, pour 
arréler ses décisions, pourra prendre les 
avis et recevoir les suggestions d’une 
commission consultative composée comme 
suit : 

Neuf représentants des producteurs de 
läritre et produits tartreux. 

Trois représentants des courtiers et ra- 
Imaséeurs, 

Trois représentants des négociants expor- 
tateurs, nommés par le ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture. 

Trois représentants des utilisateurs de 
tartre et produits tartreux, nommés par le 
secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle. 

La consultation de la commission consul- 
tative est obligatoire pour l'étude des me- 
sures générales visées à l’article 3 ci- 
dessus. 

Ces mesures générales sont proposées au 
comité de direction par le déiégué général 
et le président, 

Art, 5. — Un commissaire du Gouverne- 
ment, désigné par le ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, assiste à toutes les 
délibérations et peut ou bien donner son 
acqniescement immédiat à certaines pro- 
positions ou soumettre ces propositions à 
l'avis du ministre secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture qui donne alors, s’il y a lieu, l’ap- 
probation nécessaire. 

Le secrétaire d'Etat à la production in- 
dustrieile désigne et délègue auprès du 
commissaire du Gouvernement un econseil- 
ler technique qui aura pour mission de 
l'éclairer sur l'importance des besoins in- 
dustriels en tartre et produits tartreux. 


Art. 6. — Après @pprobation soit du 
ministre, soit du commissaire du Gouver- 
nement, les décisions du comité de direc- 
tion deviennent obligatoires pour tous les 
membres des professions intéressées sous 
peine des sanctions prévues à l'article 8 
ci-après. 

Dans le cas où les décisions du comité 
de direction sont évoquées devant le mi- 
nistre éecrétaire d'Etat à l'agriculture, 
celles-ci deviennent exécutoires si le mi- 
nistre n'a pas slatué dans un délai de 
quinze jours, Ce délai partira du jour de 
la notification de la délibération au com- 
missaire du Gouvernement, 

Après approbation ainsi qu’il est prévu 
ci-dessus, les décisions sont inscrites sur 
un registre tenu par le comité de direc- 
tion. Elles sont exécutoires dès leur inser- 
tion dans trois publications à grande dif- 
fusion dont le choix est laissé au comité 
de direction. 

Art, 7. — Outre les attributions prévues 
à l'article 3 du présent décret, le comité 
de direction peut prendre les mesures in- 
dividuelles suivantes : 
1° Procéder à la distribution des cartes 


prof 


2° Prendre toutes mesures individuelles 
rendues nécessaires pour l'application des 
décisions prévues aux articles 3 et 4 de Ja 
présente hi. 

Les décisions individuelles ainsi prises 
sont exécutoires dès notification aux inté- 
ressés. 

Ceux-ci peuvent faire opposition auprès 
du commissaire du Gouvernement, Ce der- 
nier peut, s'il le juge utile, saisir le mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’agricuiture du 
pourvoi de l'intéressé. Ce pourvoi n'est 
pas suspensif. 

Si, dans un délai de quinze jours, le 
commissaire du Gouvernement ou le mi- 
ristre n’a pas statué, son silence vaut 
approbation de la décision attaquée. 

Si le ministre croit nécessaire de procé- 
der à une revision de la décision attaquée, 
il peut en suspendre l'application. 

Dans ce dernier cas, sa décision devra 
intervenir dans les six semaines qui sui- 
vront la suspension de l'application de la 
mesure attaquée. 


Art, 8. — En cas d'infraction aux déci- 
sions, le comité de direction pourra pro- 
poser aux autorités habilitées à statuer 
comme indiqué ci-après les sanctions sui- 
vantes : 

1° Amendes dont le montant pourra 
atteindre au maximum cinq cents fois le 
coût de la carte professionnelle de l'inté- 
ressé par infraction; 

2° Retrait de la carte professionnelle 
pour une durée égale ou inférieure à un 
; 

3° Confiscation au profit de Y'Etat de tout 
ou partie des produits faisant l’objet du 
litige ; 

4° Fermeture temporaire, pendant une 
durée n’excédant pas un mois, des établis- 
sements industriels et commerciaux des 
contrevenants. 

Pendant cette fermeture, le délinquant 
devra continuer à payer à son personnel 
les salaires, indemnités ou rémunérations 
de toute nature auxquels celui<i avais 
droit. 

Ces quatre premières sanctions seront 
prononcées par les préfets des départe- 
ments où sont domiciliés les délinquants 
agissant par délégation du ministre ; 

5° Fermeture pour une durée supérieure 
à un mois ou fermeture définitive ; 

6° Retrait de la carte professionnelle 

pour une durée supérieure à un mois ou 
retrait définitif. 
7 Ces deux dernières sanctions ne seront 
prononcées que par le ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, sur proposition du 
comité de direction. 


Art. 9. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture peut, lorsqu'il s’agit des 
mesures générales prévues aux artic'es 
ci-dessus, et ce, sur la proposition du 
commissaire du Gouvernement, se substi« 
luer au. comité de direction du groupe- 
ment interprofessionnel pour Jui imposer 
une décision que ce dernier refuserait de 
prendre, malgré la demande qui lui en 
serait faite et notifiée par le commissaire 
du Gouvernement. 


Art. 10. — Le groupement interprofes- 
sionnel est doté de la personnalité civile, 
il est représenté en justice comme dans 
les actes de la vie civile par le délégué 
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général pouvant déléguer à tel mandataire 
de son choix tout ou partie de ses pou- 
Noirs. 

Le délégué général peut engager, rétri- 
buer et révoquer le personnel nécessaire 
à la gestion du groupement interprofes- 
sionnel. 

Art. 11. — Le groupement interprofes- 
gionnel du tartre et des produits tartreux 
peut être autorisé par le ministre secrs- 
taire d'Etat à l’agriculture, en accord avec 
le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, à prélever, soit 
sur la vente des produits, soit par d’au- 
tres moyens, des taxes destinées à couvrir 
ses frais de gestion ainsi que, selon 1e 
cas, à constiluer des fonds de péréquation 
en vue de stabiliser les prix, à alimenter 
des caisses de garantie en vue de couvrir 
les pertes éventuelles sur des marchandi- 
ses commercialisées par eux, à faciliter 
par tons moyens utiles l'assainissement du 
inarché, ou enfin à permettre la réalisa- 
tion de tout autre but d'intérêt interpro- 
fessionnel. 

Le comité de direction établira chaque 
année un budget qui sera soumis à l'ap- 
probation du ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances. 

Art. 12, — Le comité de direction éta- 
biira les liaisons nécessaires avec l'office 
central de répartition des produits indus- 
triels et avec les comités d'organisation ou 
autres organismes compétents, notamment 
en ce qui concerne des questions relatives 
aux matières premières et fournitures né- 
cessaires aux mermbres du groupement. 

Art. 13. — Le présent décret annule tou- 
tes les dispositions de Ja législation en : i- 
gucur qui lui sont contraires. Il est apyii- 
cable à l'Algérie. 

Art. 14. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéouté ‘comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 17 juillet 191. 

PH. PÉTAIN. 

Tar :e Maréchal de France, chef de l'Eta: 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DARLAN. 
Le secrétaire d'Etat 
à La production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 
+ e+- 


N° 3187. — LOI du 26 juiltet 1941 réglemen- 
tant les achats sur souches dans le com- 
merco des vins. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétens : 
Art. 1e, — Sont interdits teus achats sur 
souches, sous quelque forme ou par quel- 


que moyen que ce soit, avant la date À 
laquelle il est procédé à la récolte. 

Toutelois, les achats de raisin ou de 
moûts de raisin sont autorisés pour des 
maisons ayant procédé à des opérations de 
celte nature au cours d'au moins trois 
années sur les cinq exercices précédant 
les hostilités. Les quantités susceptibles 
d'être achetées par ces maisons en 1941 ne 
peuvent dépasser, pour chacune d'entre 
elles, de plus de 50 p. 100 les quantités 
maxima acheles au cours des exercices 
de référence. 


Art. 2. — Tous achats sur souches inter- 
venus dans les conditions autres que celles 
p'écisé :s à l'article ci-dessus sont 
et de nul effet. 

Art. 3. — Les achats sur souches ne peu- 
vent être effectués que sur la base d’un 
degré d'alcoo! déterminé et à un grix qui 
ne peut dépasser le prix taxé à l'époque de 
la passation du contrat. 

En outre, ce prix ne peut être fixé que 
sous réserve d'augmentation ou de dimi- 
nution devant correspoadre à la taxation 
en vigueur à l'époque où le vin sera pro- 
duit, 

Art. 4. — Toute personne qui contrevient 
à l'interdiction de l'article 1° et aux dis- 
positions de l'article 3 de la présente loi 
est passible des peines prévues par les ar- 
ticles 62, 65, 66, 67, 69, 70, 71, 72 et 73 
du chapitre I du titre IE du livre troisième 
de la loi du 21 octobre 1940. 

Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 26 juillet 1944, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Commandants de groupe mobile. 


Par arrêté en date du 15 août 41941, 
M. Laurelli (Edmend) est nommé conmmman- 
dant de grenpe mebhlle de réserve de 2 
classe et mis à la disposition du préfet ré- 
giénal à Montpellier. pour être allecté an 


commandement du groupe de Béziers, à 
compter du 1e août 

M. Thomas (Jacques) est nommé com- 
mandant de groupe mobile de réserve de 3 
classe, à Limoges, à compter du 1% sep- 
lemmbre 1941. 


Commissaires de police. 


Par arrêté en date du 16 août 1944, 
M. Aube (Lucien), commissaire de la police 
nationale, ire, est nommé au service 
central de la police judiciaire, en remplace- 
ment de M. M (intérêt de service), à 
compiler du 1er septembre 4944, 


stag 


date du 16 août 1941, 
irrges), commissaire prin- 
nationale de îre ciasse, 
ins de commissaire central 
à Dijon, est avec solde par 
appiication des ilions de l'article 16 
(8 2) du décret du 9 novembre 1853, à comp- 
ter du 21 août 1941. 


— © 


Par arrôté en 
M. Vermeersch (G 
cipal de Ja police 
chargé des fonc 
Inis en congé 


Par arrûté en date du 16 août 1941: 


Les dispositions de l'arrêté du juiilet 
1911, nomimant M. Rousseau (ban Coin 
missaire de la police nationale de 3 classe, 


4er échelon, à Rennes, sont et demeurent 


rapportées. 

M. lousseau 
ses fonctions de 
Creusot. 


dans 
au 


maintenu 
police 


(Daniel) est 
commissaire de 


juillet 
commis- 


Les dispositions de l'arrêté du 31 
1941, nommant M. Cuxac (Clément) 
saire de la police nationale de fre classe, 
échelon, à la disposition du sous-préfet d'Au- 
tun, avec résidence au Creusot, sont et de- 
meurent rapportées. 

M. Cuxac (Clément), commissaire de la po- 
lice nationale de fre classe, fer échelon, est 
nommé à Rennes, en remplacement de 
M. Dives (intérêt de service). 

Les dispositions de l'arrêté du 31 Juillet 
nommant M. Dives (Marcel) commis- 
saire de la police nationale de {r° classe, 1e 
échelon, au Creusot, sont et demeurent rap- 
portées. 

M. Dives (Marcel), commissaire de la po- 
lice nalionale de {re classe, 1e échelon, est 
nommé à MonlceaulesMnes, en rempiace- 
ment de M. Cuxac (intérêt de service), 


Les dispositions de l'arrêté du 31 juillet 
1911 nommant M. Isnard (Guy) commis 
saire de la police natienale de 3e classe, 1+ 
Cchelon, à Moniceau-lesfines, sont et de- 
meurent rapportées. 

M. Isnard (Guy) est nommé commissaire 
de police de % classe, 1# échelon, à la dis- 
posiion du sous-préfet d'Autun, avec rési- 
dence au Creusot. 


Ces mulallons aurent effet à compter du 
26 août 1941. 


—(0 


Dar arrêté en date du 16 août 191, M. Ceu- 
gnart (Angusim), commissaire prinripal de 
la police nationnle de frs classe, est admis 
à faire valeir ses droits à la retraite, à comp- 
ter du 7 septembre 19%. 


L'henorarial est conféré, 
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Inspecteurs de police. 


Par arrêlé en date du 16 août 1941, sont 
st demeurent rapportées les disposilions de 
l'arrêté du 2 juin 19%41, nommant inspecteurs 
de la police nationale stagiaires : 


M. Combraque (Albert), candidat militaire, 
à Ja disposition du préfet de la Nièvre à Ne- 
vers. 

M. Dermaline (Marcel), candidat militaire, à 
la disposition du préfet de Ja Marne à Châlons- 
sur-Marne. 

M. Huin (Pierre), 
2 brigade régionale de 
Lille, 

M. Simard (Louis), candidat militaire, à Ja 
disposition du préfet de la Marne à Châlons- 
sur-Mürne. 


civil, à la 
judiciaire à 


candidat 
police 


M. Kerherve (Joseph), candidat civil, À 
la disposition du préfet du Nord à Dun- 
kerque, 

Par arrêté en date du 16 août 1941, 


M. Crouan (Bernard), candidat militaire, est 
nomimé inspecteur de la police nationaie 
radiot@égraphiste stagiaire, à la station radio- 
police de Lons-le-Saunier. 


Cette mesure aura effet à 
der septembre 1941. 


— +0 


compter du 


Par arrêté en date du 16 août 1941, M. Cau- 
licr (André), candidat civil, est nommé ins- 
peécteur photographe stagiaire (agent spécial), 
à la 1e brigade régionale de police judi- 
à à Dijon, à compter du 1 septembre 

1. 


— 


Par arrêté en date du 16 août 1941 sont 
nommés : 


M. Nunziati (Marcel), inspecteur radioté- 
graphiste de la police nationale de 3e classe, 
2 échelon, à titre provisoire, à la station 
radio-polite de Gap (intérêt de service). 


M. Frey (Jean), inspecteur radiotélégraphiste 
de la police nationale de 2e classe, 3° échelon, 
à titre provisoire, à la station radio-police de 
Guéret (intérêt de service). 


Ges mutations auront effet à compter du 
septembre 4951. 


— 


Par arrêté en date du 16 août 1941, M. La- 
Jonchère (Gabriel), Inspecteur de la police 
nationale stagiaire, à la direction générale 
de la poiice nationale, brigade de la police 
économique, à Vichy, est nommé, sur place, 
à la à classe, à compter du 22 juillet 1941, 


— 8 
Par arrêté en date du 16 août 1941 sont 
nommés : 
M. Girardin (Jean), inspecteur de la po- 


lice nationaie de 2° classe, 2 échelon, à la 
40e brigade régionale de police judiciaire, à 
Lyon, en remp:acement de M. Rostaing, non 
installé (intérêt de service). 

M. Dormières (Jean), inspecteur de la pw- 
lice nationa:e stagiaire, à la 8e brigade régio- 
nale de la police judiciaire à Toulouse (inté- 
rêt de service). 


M. Guibert (Auguste), inspecteur de Ja po- 
lice nationale de % classe, &æ échelon, à la 
14 brigade régionale de police judiciaire à 
Montpellier, en remplacement de M. Bibes, 
non installé (intérêt de service). 


M. Noblot (Roger), inspecteur de la police 
nationale stagiaire à Lyon, en remplacement 
de M. Pancrazi. 


Sont nommés inspecteurs de la police na- 
tionale stagiaires des renseignements géné- 
raux, à titre précaire et révocable, les candi- 
dats civils dont les noms suivent: 


MM. Lafon (André), à Pau, en remplacement! 
de M. Guibert, non installé. 

Goux (Charles), à Annemasse, en rem- 
placement de M. Bru. 

Humber! (Raymond), à Annemasse, en 
remplaccment de M. Fcrragu. 

Berlia (Alexandre), à Clermont-Ferrand. 

Gaulmin (Georges), au contrôle du poste 
d'entrée de la ligne de démarcation 
à Chéry-Lury, en remplacement da 
M. Noblot. 

Bourdes (René), à Cerbère, et délaché 
à Perpignan, en remplacement de 
M. Dufour. 

Sabbalorsi (Philippe}, à la brigade de 
surveéiilance du territoire à Bourg. 
Acquaviva (Jean), à la brigade de sur- 

veillance du territoire à Lyon. 

Brigno! (René), à la brigade de surveil- 
lance du territoire à Lyon. 

Verran (Marcel), à la brigade de sur- 
veillance du territoire à Marseille, en 
remplacement de M. Ciordani. 

Rutali Mathieu), à la brigade de sur- 
veiilance du territoire à Marseille. 

Benazcih (René), à la brigade de sur- 
veillance du territoire à Toulouse. 

Letellier (Lucien), au contrôle général de 
la surveillance du territoire (air et 
radio), en remplacement de M. Char- 
don. 


Sont nommés inspecteurs de la police na- 
tionale stagiaires de la police judiciaire, à 
titre précaire et révocable, les candidats ci- 
vils dont les noms suivent: 


MM. Robin (Pierre), au service central de la 
poiice judiciaire, en remplacement de 
M. Hetzlen. 

Leclerc (Lucien), au service central de 
ia police judiciaire, en remplacement de 
M. Alexinsky. 

Henry (Marcel), à la 9% brigade régio- 
nale de police judiciaire à Marseille. 

Castel (Jean), à la 14% brigade régio- 
— de police judiciaire à Montpel- 
ier. 

Lang (Marcel), à la 19 brigade régio- 
nale de police judiciaire à Annecy. 


Sont nommés inspecteurs de la police na- 
tionale stagiaires des renseignements géné- 
raux, à titre précaire et révocable, jes can- 
didats militaires dont les noms suivent: 


MM. Versini (Antoine), à Annemasse. 
Canale (Raphaël), à Marséille, détaché 
à l'aéroport de Marignane, en rempla- 
4 cement de M. Martin. 
Cappeluti (Jacques), à Nice, en rempla- 
sement de M. Castay. 
Bernier (Lucien), à Montmorillon, en 
remplacement de M. Baudeloque. 
Puii (Pierre), à Clermont-Ferrand, et dé- 
taché à Riom. 
Seyrat (Jean), à Clermont-Ferrand. 
Didelot (Marie), à Foix, et détaché à 


Saint-Girons. 
Burlas (Blaiée), à Cerbère. 
Hortala (Emile), à Cerbère, 


MM. Averty (Henri), à Cerbère et détaché 
à Perpignan. 

Carcopino (Antoine), à la direction gé- 
nérale de la police nationale, brigade 
de police économique. 

Buvat (Célénus), au contrôle général de 
la surveillance du territoire, en rem: 
placement de M. Runel. 

Tramoni (Pierre), au contrôle général 
de la surveillance du territoire (air et 
radio), en remplacement de M. Leray. 

Bourdalle (Jules), à la surveillance du 
territoire à Pau, en remplacement de 
M. de Val. 

Cotonat (Pierre), à la 
territoire à Pau. 

Munier (Camille), à la surveillance du 
territoire à Bourg. 

Ramel (Jean), à la surveillance du ter- 
ritoire à Bourg. 

Durieux (Annet), à la surveillance du 
territoire à Châteauroux. 

Soula (Antonin), à la surveillance du 
territoire à Limoges. 

Mannoni (Paul), à la surveillance du 
terriloire à Lyon. 

Roumat (Jean), à la surveillance du ter- 
riloire à Marseille. 

Besse (Jean), à la surveillance du terri- 
toire à Marseille, 


surveillance du 


Sont nommés inspecteurs de la police na- 
tionale stagiaires à titre précaire et révo- 
cable, les candidats militaires dont les noms 
suiveni: 


MM. Sachan (Maurice), à la 6e brigade régio- 
nale de police judiciaire à Clermont- 
Ferrand, 


Barrère (Lucien), à la ®% brigade régio- 
nale de police judiciaire à Marseille. 


Bonnet (Jean-Marie), à la brigade 
régionale de police judiciaire à Mur- 
seille. 


Barbier (Emile), à la 10e brigade régio- 
nale de police judiciaire à Lyon. 


Cristol (Gustave), à la 18 brigade ré- 
gionale de police judiciaire à Nice. 


Stamm (Auguste), à la 14 brigade ré- 
gionale de police judiciaire à Mont- 
pellier. 


Les dispositions de l'arrêté du 19 mai 1911 
nommant inspecteur de la police nationale 
stagiaire à la 10e brigade régionale de police 
judiciaire à Lyon M. Rostaing (Georges), can- 
didat civil, sont et demeurent rapportées. 


Les dispositions de l'arrêté du 19 mai 1941 
nommant inspecteur de la police nationale 
stagiaire à la 14e brigade régionale de police 
judiciaire à Montpellier M. Bibes (Maurice), 
candidat militaire, sont et demeurent rap- 
portées. 


Les dispositions de l'arrêté du 19 mai 1911 
nommant inspecteur de la police nalionaie 
stagiaire à la 20e brigade régionale de police 
judiciaire à Limoges M. Barthélemy (Paul), 
candidat civil, sont et demeurent rapportées. 


Les dispositions de l'arrêté du 21 juillet 
1941 nommant inspecteur de la police natio- 
nale stagiaire des renseignements généraux 
à Roanne M. Aublet (Robert), candidat civil, 
sont et demeurent rapportées. 


Les dispositions de l'arrêté du 21 juillet 
1951 nommant inspecteur de la police natio- 
nale stagiaire des renseignements généraux 
à Roquebrune-Cap-Martin M. Clive (Mar- 
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cel), candidat civil, sont et demeurent rap- 


portées. 

Ces mutations et nominations auront effet 
du seplembre 1951 et du 16 sep- 
tembre 1941 en ce qui concerne M. Dormières, 


—+ 


Par arrêté en date du 16 août 1941, M. Oger 
(Adolphe), inspecteur de la police nalionale de 
2e classe, 1er échelon, est nommé à la direc- 
tion générale de la police nationale à Vichy 
{intérêt de service), à compter du 16 septem- 


bre 1941. 
—— 


Par arrêté en date du 16 août 1941, la démis- 
sion de M. Cauliez (Armand), inspecteur de la 
police nationale stagiaire des renseignements 
généraux, à Châteauroux, est acceptée à comp- 
ter du 1° juillet 1941. 


Par arrêté en date du 16 août 1941, ia dé- 
mission de M. Ducros (Jean), inspecteur de 
la police nationaie stagiaire, est acceplée à 
compter du 1° septembre 1941. 


Officiers de paix. 


Par arrêté en date du 15 août 1941, sont 
nommés : 


Officiers de pair des groupes mobiles 
de réserve, hors classe. 


(A compter du 1er août 1941.) 
MM. Neyme (Jacques), au groupe mobile de 

Clermont-Ferrand. 

Delrez (Jean-Jules-François-Joseph), au 
service central de la sécurité publi- 
que. 

Bancharel (Michel-Germain-Baptiste), au 
service certral de {a sécurité publi- 
que. 


Officiers de des groupes mobiles 
de classe. 


(A compter du 21 juillet 1941.) 


M. Granger (Rémy), au groupe mobile de 
Vichy (ancienneté du 22 août 1939). 


(A compter du 1er août 1941.) 


MM. Magnan (Jean), au groupe mobile de Cler- 
mont-Ferrand. 
Jahan de Lestang (Raoul), au groupe mo- 
bile de Vichy. 


(A compter du 16 août 1941.) 


MM. Lamarque (Pierre), au groupe mobile 
de Marseille. 
Andreis (Guy), au groupe mobile de Mar- 


. Sseille. 

Chabrol (Henri), au groupe mobile de 
Marseille, 

Dubois (Paul-Camille), au groupe mobile 
de Lyon. 


Beliard (Léon), au groupe mobile de Li- 
moges (ancienneté du 16 août 1939), 


+- 


Gardiens de la paix. 


Par arrêté en date du 15 agût 1941. M. Pou- 
meyrie (Roger) est nommé commandant des 
gardiens de la paix de 4° classe à la police 
de Seineæt-Oise, à compter du 21 août 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Payement du coupon de la rente 
4 p. 100 1925. 


Par arrêté du secrétaire général pour les 
finances publiques en dale du 18 août 1941, 
la valeur du coupon de la rente 4 p. 100 1925, 
à l'échéance du 5 septembre 1911, a été fixée 
à 3 fr. 70 pour 4 fr. de rente. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


N° 2572, — Décret du 17 juillet 1941 relatif 
à l’utilisation des viandes provenant des 
animaux tuberculeux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'EKt 
français, 

Vu la loi du 7 juillet 1933 sur la prophy- 
kixie de la tuberculose des bovidés et sur 
le contrôle de la salubrité des viandes; 

Vu le décret du 24 janvier 1934; 

Vu le décret du 29 novembre 1939; 

Vu le décret du 27 février 190; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Les dispositions de l'arti- 
cle 1 du décret du 27 février 1940 sont 
abrogées et remplacées par les dispositions 
suivanles 

Les viandes des animaux de l'espèce bo- 
vine saisies pour tubercuiose et qui seront 
reconnues suffisamment alibiles, pourront 
être remises à leur propriétaire après sté- 
rilisation. 

A cet effet, après élimination de toutes 
les parties suspectes, des abats, des gan- 
glions, des séreuses et des gros vaisseaux, 
les viandes, soigneusement parées, sont 
coupées en morceaux de { kilogr. environ 
et les os fragmentés. 

La élérilisation sera pratiquée soit par 
la vapeur d’eau sous pression, soit par 
cuisson prolongée dans l’eau bouillante. 

Au cours de ces opérations, les viandes 
pourront être addilionnées de condiments 
et aromates usuels. 

L'ensemble des opérations ne pourra 
être effectué que dans un alattoir public 
et sous le contrôle du vétérinaire inspec- 
teur. 

Toutefois, les préfets pourront, sur avis 
conforme des directeurs départementaux 
des services vétérinaires, autoriser ces opé- 
rations dans certains établissements d'aba- 
tage, nommément désignés, autres que les 
abattoirs publics. Les opérations auront 
lieu sous le contrôle des vétérinaires ins- 
pecteurs de ces établissements d'abatage. 

Les viandes, ainsi traitées, ne pourrent 
être mises en vente ou livrées à la con- 
sommation que dans l'état où elles ce 
trouvent après les opérations de stérilisa- 
tion et sous la dénomination de « viandes 
assainies par la chaleur ». 

En aucun cas les viandes, ainsi traitées, 
ne pourront être utilisées pour la fabrica- 


tion des conserves où des produits pré- 
parés. 

Tout mode de traitement des viandes des 
animaux de l'espèce bovine saisies pour 
tuberculose, autre que celui prévu ci-des- 
sus, ne pourra être mis en œuvre qu'après 
autorisation des services vétérinaires du 
ministère de l'agriculture. services 
fixeront les conditions dans lesquelles l'au- 
torisation sera accordée. 

Art. 2. — Les lards (caron ou bardière) 
provenant des porcs saisis pour tubereu- 
lose pourront être remis à leur proprié- 
ire après fusion. Le prélèvement de ces 
lards et leur fusion ne pourront être effec- 
tués que dans les abattoirs publics et les 
élablissements d'abatage visés à l'arti- 
cle 1%, où à eu lieu la saisie et sous le con- 
trôle du vétérinaire inspecteur de ces éta- 
blissements. 

Art. 3. Le ministre secrétaire J'Etat 
à l'agriculture est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 


Fait à Vichy, 


Ces 


le 17 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrétaire 
à l'agriculture. 
VIERRE CAZIOT,. 

L'amiral dé la [lotte 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DARLAN. 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
JACQUES CHEVALIER, 


d'Etat 


N° 3200, -—_ Décret du 2 août 1941 modifiant 
le règlement n° 5 « ter » sur l'organisa- 
tion de la production résinière. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 13 août 1940 relative à l'or- 
ganisation de la production forestière; 

Vu le décret du 2 décembre 1940 sur l'or- 
ganisation de la production résiniere ; 

Vu les propositions du comité central 
des groupements interprofessionne!s fores- 
tiers en date du 19 juin 1941; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 


Pécrétons : 

Art. 1%, — Le règlement n° 5 ter annexé 
au décret du 2 décembre 1940 sur l'orga- 
nisation de la production résinière est mo- 
difié conformément au texte ci-1nnexé. 

Art. 2, — Les statuts du comptoir de ré- 
partition de la gemme et des produits ré- 
Sineux seront modifiés en conformité des 
nouvelles dispositions réglementaires. 

Art, 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agrieuiture est chargé de l'exécution du 
présent décret, 

Fait à Vichy, le 2 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Xat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
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MODIFICATION AU REGLEMENT No 5 ter 


Comptoir de répartition de la gemme 
et des produits résineux. 


Art. fer, — Sans changerment. 

Art. 2 — Sans changement, 

Art. 3 — Sans changement. 

Art. 4. — Le comploir de répartition sera 
doté de la personnalité civike et sera repré- 
senlté en justice et dans lous les acies de la 
vie civile par le président responsable ou son 
délégué 

Le comptoir de répartition jouira de l'auto- 
nomie financière. 


Art. 5. — Sans changement, 
Art. 6. — Sans changement. 
Art, 7. — Sans changement, 
Art. 8 — Sans changement. 
Art, 9. — Le ministre secrélaire d'Etat à 


l'agriculture désignera un commissaire du 
Gouvernement pour le roprésenler auprès du 
comploir de répartition. La m:°5sion du coin- 
missaire du Gouvernement sé'endra égalc- 
ment à tout organisme re le comptoir de 
répartition peut faire appel et qui s inlerpose 
o@bligaloirement entwe producteurs et utilisa- 
teurs de yemme et de produits résineux. 

Les décisions du président responsabie du 
comploir de répartilion ne seront définitives 
qu'après avoir été ne par le ministre 
secrélaire d'Elat à l’agriculture qui peut dé- 
Kgucr, pour certaines catégories de questions, 
le droit d'approbation au commissaire du Gou- 
vernement. 

Le corninissaire du Gouvernement ou son 
délégué peut assister aux délibérations du 
comptoir de répartition, des commissions éven- 
tuellement constituées dans son sein et de 
tout organisme auquel le comptoir de réparti- 
ton peut faire appel et qui s'interpose obliga- 
toirement entre producteurs et utilisateurs de 
gemime el de produits résineux. doit être 
convoqué à ces réunions en termps opportun. 


Art. 10, — Afin de couvrir les frais du comp- 
toir de répartition, il sera perçu par cet orga- 
nisme, sur les quantités «de produits résineux 
faisant l'objet d'un commerce, une contribu- 
tion dont le taux et les modalités de à 
tion seront fixés sur proposition du comité 
centrai par arrêté contresigné du ministre se- 
crélaire d'Etat à l'agriculture et du ministre 
secrétaire d'Elat à l'économie nationale et 
aux finances. 

Le comptoir de répartition établira un bud- 

et annuel comprenant l’ensemble des npéra- 
ions de recettes et de dépenses de toute na- 
ture effectuées par ses soins. Ce document 
devra élire communiqué au commissaire du 
Gouvernement deux mois au moins avant l'ou- 
gerlure de l'exercice qu'il concerne. 


+e+ 


Ne 3302. — Décret du 5 août 1941 relatif 
aux modalités suivant lesquelles ont lieu 
tes adjudications de coupes de bois dans 
les forêts soumises au régime forestier. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. {7., — A titre temporaire, les moda- 
hiés suivant lesquelles ont lieu les adju- 
dications de coupes de bois dans les forêts 
soumises au régime forestier sont fixées 
par un cahier des charges approuvé par le 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances et par le secrétaire d'Etat à 
d'agriculture. 

Art. 2. — L'application des dispositions 
de l'article 26 du code furestier est sus- 
pendue. 


Art. 3. — Les dispositions qui précèdent 
demeureront en vigueur jusqu'à ce qu'un 
décret, contresigné par les secrétaires 
d'Etat intéressés, en ait décidé autrement. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 5 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 

For le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


— © +- 


Commissaires du Gouvernement. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Vu le décret du 2 août 1941 sur l'organisa- 
tion de la production résinière, é 


Arrête : 


Article unique. — Est désigné comme com- 
missaire du Gouvernement auprès du comp- 
toir de répartition de la gemme et des pro- 
duits résineux: 

M. Colomb (Charles), directeur général des 
forèts, de la chasse et de la pêche au minis- 
tère de l'agriculture, qui peut, pour les affai- 
res courantes et selon qu'il le juge opportun; 
délégrer ses fonctions à l’un de ses collabo- 
rateurs. 

Fait à Vichy, le 2 août 1941. 

PIERRE OAZIOT, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


No 3497. — Décret du 16 août 1941 déclarant 
d'utilité publique l'acquisition par l'Etat de 
la maison natale éu maréchal Foch à Tar- 
bes (Hautes-Pyrénées). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
françals, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à l'édu- 
calion nationale et à la jeunesse, 

Vu la délibération de la commission des mo- 
numents historiques, en date du 31 mars 1939, 
tendant à l'acquisition par l'Elat, per voie 
d'expropriation, de la maison natale du maré- 
chal Foch, à Tarbes (Hautes-Pyrénées); 

Vu le plan de l'immeuble à exproprier; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle il a 
été procédé et les autres pièces produites et 
jointes au dossier; 

Vu les décrets des 8 août 1935 et 30 octobre 
1935 sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique; 

Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les mo- 
numents historiques et notamment l'arti- 
cle 6; 

La section de l'intérieur, ée l'instruction pu- 
blique et des beaux-arts du conseil d'Etat ea- 
tendue, 


Décrélons : 

Art. fer, — Est déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par l'Etat de la maison natale 
du maréchal Foch, à Tarbes (Hautes-Pyré- 
nées) (partie de la parcelle 307, section K du 
plan cadastral, sise à l'angle des rues de la 
Victoire et Kamon, telle que celle-ci figure 
sous une teinte rosée dans le plan joint au 
présent décret). 

Art. 2. — L'administration des beaux-arts 
est autorisée à acquérir par voie d’expropria- 
tion l'immeuble ci-dessus désigné, en vertu 
des décrets des 8 août et 30 octobre 1935 et 
de la loi du 21 décembre 1913. 

Art. 3. — L'expropriation à effectuer pour 
l'acquisition de l'immeuble devra être ac- 
complie dans le délai de deux ans à compter 
de la date du présent décret. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 18 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CAlCOPINO, 


Liste de classement au concours pour l'admis- 
sion à l’école normale supérieure et pour 
l'obtention des bourses de licence (section 
des iettres). 


1 MM. Wiener (Claude). 

2 Truchet (Jacques). 
3 Sirinelli (Jean). 

4 Peyrefitle (René). 

5 Naulin (Paul). 


6 Jacques dit Lapierre (Jean). 
1 Marlin (Jacques). 
Forlassier (Pierre), 


9 Bertrand (Claude). 
10 Bacquier (Louis). 
11 Hignette (Marcel). 
12 Alesi (Georges). 
Gorse (Georges). 
Banuls (André 
Bigot (René) ez æquo. 
46 Galand (Henri). 
17 Richard (Jean). 
18 Ruhimann (Robert), 
19 Mesnard (Jean). 
20 Kuentz (Pierre). 
21 Tallon (Georges). 
22 Garapon (Robert). 
23 Blondin (Roland). 
24 Crouzet (François). 
25 Deloffre (Paul). 
Salmon (Robert) 
Besse (Guy) 
Digeon (Claude). 
Pesron (Pierre). 
Etienne (Robert). 
Henry (Michel). 
Sourdel (Dominique). 
(Guy). 
atres (Pierre) 
Van Ruymheke (André) 


Eygun (Jean). 
Belkhiri (Alain). 
Billard (Maurice). 
Nersessian (Jean) } 


Baroli (Marc) ) 2. 

lailin (Georges 

Vappereau (Roger) mation. 


Albouy (Pierre). 
Lobslel 

stein ili 
Mercier { | æque. 
Bolomier (Gesrges). 
Frappart (Charles) | ez æquo, 


Journet 
Miner 
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53 MM. Pascal (Georges). 


54 Delvert (Jean). 
55 Junca (Adrien), 
55 Rucheton (Georges). 
57 Elion (Roger). 
58 Derre (Jean) 
(Albert) 
60 Dejan (Robert) 
Tandonnet (Roger) æque, 
62 Gangnet (Pierre). 
63 Bourez (Georges) 
Pernes (Jean-Pierre) 
6 Raoul-Duval (Guy). 
66 Mazaleyrat (Jean). 
67 Arfel (Jean). 


Les vingt-six premiers candidats (de M. Wie- 
ner à M. Golteland inclus) sont nommés élè- 
ves de l'école normale supérieure. 

M. Salmon, classé vingt-septième ex æquo, 
est également nommé à l’école normale su- 
périeure à titre de mobilisé. 

Les candidats ayant comme rang les nu- 
méros 27 ex æquo à 58 (de M. Besse à M, Sa- 
blayrolles inclus) sont nommés boursiers de 
licence, 


+- 


Liste de classement au pour l’admis- 
sion à l'école normale supérieure et pour 
l'obtention @es bourses de licence (section 
des sciences 


4 MM. Combes (Jean). 
2 Suardet (René). 
3 Martin (Yves). 
4 Jullien (Henri). 
5 Mabile (Jacques). 
6 Meriel (Pierre). 
7 Lugol (Gilbert). 
8 Fiory (Georges). 
9 Brochier (Pierre). 

40 Fontvicille (Georges). 

11 Vuldy (Georges). 

12 Boue 

43 Lerebour (Claude), 

44 Tortrat (Albert). 

45 Proust {Jean). 

46 Debreu (Gérard), 

17 Carol (Robert). 

48 Sage (Max). 

49 Durand (Max-Adrien). 

20 Benoit (Henri). 

21 Convert (Guy). 

22 Germain (Francis). 

23 Buser (Pierre). 

24 Pallu de La Barrière (Robert). 

25 Jouffret (André). 

26 Mainier (André). 

97 Courdil (Henri). 

28 Fruhling 

29 Damblans (Jean) 

Vian (Roger) | ex æquo. 

31 Laforgue (Louis). 

32 Roussel (Pau:). 

33 Gandibieu (Philippe). 

Laballery (Jean). 

34 bis Le Van Thiem, 

39 Moiron (Jean). 

36 Caralp (Pierre). 

1 Valentin (François). 

38 Pascal — 

39 Carrere (Paul) 

Buftard-Moret oger 
Gorphe (Jacques) | ez 

43 Carre (Jean). 

Andrieux (Pierre). 

45 Mante (Jean). 

46 Oswald (Jacques), 

47 Marty (André), 

48 Jeuffroy (Georges). 

49 Fournel (Paul). 

50 Bocie, 

51 Marty (Pierre-Frédéric). 

52 Gole (Jean). 

53 Durand (Roger-Cyprien). 

54 Bergerol (Pierre) 

Ragot (Jacques) $ ex æquo. 
Soutif (Micher) 

57 . Trocheris (Michel). 

58 Larrue (Henri). 

59 Flubr (Francis). 

60 Ricomard (Jean). 

ét Masson (Paul). 

62 Cortial (Henri). 

63 Souriau (Jean-Marie). 


64 MM. Bulin (René). 


65 Giraud (Yves). 

66 Jeudy (Jean), 

7 Dubois (Ernest). 

68 Turpin (Paul). 

69 Labrunie (Henri). 

70 Rostand (François). 

Pariselle (Pierre). 

72 Dubois (Jean-Eugène 
Tarze (Robert) æquo. 

74 Daubos (André). 

(Germain). 
aurent (Jean) 
Massoulier (Gabriel) ez æquo. 

78 Pinel (Jacques). 

79 Roumieu (Chartes). 

80 Voisin (Michel). 

81 Brun (Raymond). 

82 Coustet (André). 

83 Pihouée (Roland), 

81 Pene (René). 

85 Lecronier (Henri). 

#6 Borgy (Louis). 

Boiteux 
Beauvais (Adolphe 
Crousillag (Pierre) ez æquo. 

90 Bodez (Pierre). 

y Romain (Michel). 

92 Camps (François). 

93 Robin (Marcel). 

94 Chevalieras (Raymond), 

95 Ecochard (François). 

96 Brunissen (Jacques). 

97 Ginat (Maurice). 

98 Huvillier (Jean). 

99 Bossard (Jean). 

100 Demarcq (Michel). 

101 Couturier (Bernard). 

102 Mercier (Raymond). 

103 Laneyrie (Paul). 

10% Detœuf (Jean). 

105 Peltelat (André). 


Les vingt premiers candidats (de M. Com- 
bes à M. Benoit inclus) sont nommés élèves 
de l’école normale supérieure. 


Les candidats ayant comme ra les nu- 
méros 21 à 103 (de M. Convert à M. Laney- 
rie inclus) sont nommés boursiers de licence. 


Liste de classement au concours pour l'admis- 
sion à l’école normale supérieure de jeunes 
filles de Sèvres et nour l'obtention des bour- 
ses de licence (section des lettres). 


Miies Bigand (Marie-Thérèse). 
Vastel (Maric-Louise). 
Reyss-Brion (Denise). 
Amoudruz (Madeleine). 
David (Margucrite) 
Macabies (Anne-Marie) 
Clerc-Renaud (Louise) 
Saulai (Jacqueiine) 

9 Timmermans (Régine). 

Duchemin (Suzanne). 

Lemonnier (Raymonde). 

Laraud (Yvonne) 

Rochette (Marguerite) | es 

Dulche (Marie-Madeleine) 

Fourquoire (Marie-Made- 

deine) 

Alezais (Suzanne). 

(Edith). 

olobert (Denise). 

Mellecker (Andréc) | ez æquo. 

Mouchet (Jacqueline). 

Couture (Gabrielle). 

Habay (Danielle). 

Chambron (Geneviève 

Guerin (Anne-Marie) æquo. 

Bianchi (Jeanne) 

Marie (lléana) { æquo. 

Avenel (Viviane) } 

Labosse (Jeanne) 

Gervais (Noëlle), 

Martini 

Ranson (Clotilde). 

Laleuf (Odette). 

Hugueney (Jeanne). 


Les dix-neuf premières candidates, de Mlle 
and à Mile Mellecker comprise, sont nom- 
es élèves de l’école normale supérieure de 

jeunes filles de Sèvres. 


4 
2 
3 
4 
5 

ex æquo. 
7 


ex æquo. 


ex æquo. 


ez æquo. 


Les candidates ayant comme rang les nu- 
méros 20 à %3 (de Mlle Mouchet à Mlle Mu- 
gueney comprise) sont nommées boursières 
de licence. 


Liste de classement au concours pour l'admis- 
sion à l'école normale supérieure de jeunes 
filles de Sèvres et pour l'obtention des bour- 
ses “es (section des sciences, groupes 
et 


1 Miles Brohand (Denise). 

: Clavier (Christiane). 

3 Martini (Andrée). 

4 Serafino (Henriette). 

He] Huet (Andrée). 

G Delsaux (Georgette). 

7 Bock (Paulette) 
“lement (Lucie) æquo 

9 Donmerz (Simone). 

10 Favre (llélène). 

11 Lambert (Renée). 

12 Sanouillet (simonce). 

13 Reynier (Anne-Marie). 

14 iehl (Denise). 

15 Lignée (Paulette). 

16 Gaiffle (Geneviève). 

17 Gastebois (Jeanne). 

18 Ulmo (Jeannine). 

19 Dubon (Anne-Marie). 

20 Barrau (Marie-Thérèse). 

11 Pidoux (Fançoise). 

2 Brebion (Paulette). 

23 Talon (Suzanne). 

24 Mazere (Jeanne). 

24 bis. Engerbaud (Paulette). 

25 Gaude (Geneviève). 

25 bis. Lacaze (Renée). 

26 Canal (Geneviève). 

27 Mounier (Edith), 

28 Davy (Isabelk). 

29 Hilaire (Georgette). 

30 Granier (Andrée). 

31 Mathieu (Paulette). 

32 Hourau (Marie-Madeleine). 

33 Carlaillac (Paulette). 

34 Villiers (Simone), 


Tinchon (Renée). 
Rinuy (Gisèle), 
Madec (Yvonne), 

Les douze premières candidates, 
Brohand à Mile Sanouillet compriée, sont 
nommées élèves de l'école normale supé 
rieure de jeunes filles de Sèvres. 

Les candidates ayant comme rang les nu- 


de Mlle 


méros 13 à 36 (Mile Reynier à Mlle Rinw 
comprise) sont nommées boursières de li- 
cence. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


No 9029, — Décret du 18 juillet 1941 modifiant 
le tableau annexé au décret du 29 décem- 
bre 1936 pour la répartition des dépenses 
d'assistance. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à Ja 
famille et à la santé et du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 30 octobre 19% pris en 
application de l'article unique de la ki du 
8 juin 1935, ledit décret prévoyant l'unifica- 
tion et la simplificalion des barèmes en vi- 
gueur pour l'application des lois d'assistance 
et, notamment, ses articles 9 et 41 édictant 
qu'un règlement d'administration publique 
en préciserait les modalités d'application; 

Vu l'avis de la commiselon interministé- 
rielle instituée en vertu de l'article 3 du dé- 


susvisé ; 
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Vu le règlement d'administration publi- 
que du 29 décembre 19% et notamment l'ar- 
ticle 3; 

Vu le règlement d'administration publique 
du 27 février 1939; 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Elat à 
l'économie nationale et aux finances; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 

Art. Aer, — Le tableau général unique an- 
nexé au décret du 29 décembre 193%6 pour la 
répartilion des dépenses d'assistance suppor- 
tées par l'Elat, les départements et les com- 
munes, est modifié ainsi qu'il suit, à partir du 
4er janvier 1940: 

LA 


PART PART PART 
de du des 
départe- 
l'Etat. communes. 
Indre... 48 02 | 2543 28 55 
Puy-de-Dome, 38 | 24 59 37 19 
Vaucluse... 24 94 40 20 


(Le reste sans changement.) 

Art. %. — Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, le ministre secrétaire d'Elat à 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de l'Elat fran- 

Fait à Vichy, le 18 juillet 1941. 

Pit. 

Far 1e Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 

JACQUES CHEVALIER. 

Le ministre secrétaire d'Etal 

à l'intérieur, 
Al DARLAN. 


——+e+- 


PÉTAIN. 


Assistance médicale gratuite. 


Par arrèté en date du 12 juin 1941, la ville 
de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) a été au- 
torisée à renoncer à l'organisation spéciale en 
matière d'assistance médicale gratuite qui lui 
avait été accordée par arrêté du 14 avril 1598. 


Par arrèté en date du 31 juillet 1941, la ville 
de Riom (Puy-de-Dôme) a été autorisée à re- 
noncer à l'organisation spéciale en matière 
d'assistance médicale gratuite qui lui avait 
été accordée par arrêté du 31 mars 1898. 


far arrêté en date du 31 juillet 1941, la ville 
de Châteauroux (Indre) a été autorisée à re- 
noncer à l'organisation en matière 
d'assistance médicale gratuite qui lui avait 
élé accordée par arrêté du 30 avril 1598. 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrété en date du 22 juillet 4941, M. 
Aûam, préfet de 2 classe en service détaché, 
directeur régional de la famille et de la santé, 
en résidence à Poiliers, est nommé directeur 
administratif de psychiatrique Mar- 
chant, à Braqueville (Haute-Garonne), en rem- 
placement de M. le docteur Leclainche, ap- 
pelé à d'autres fonctions. 


Etablissements nationaux de bienfaisance. 


Par arrêté en date du 22 juillet 49H, M. Cha- 
brat, directeur de l'asile national des conva- 
tescents de Saint-Maurice, est placé dans la 
position prévue par l'article 1% de la loi du 
17 juillet 1940. 
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Par arrêté en date du 23 juillet 1941, M. Bar- 
bary, inspecteur général de la famille et de 
l'enfance, est nommé directeur de l'asile 
national des convalescents de Saint-Maurice 
(Seine), en remplacement de M. Chabrat, 
placé dans la position prévue par l’article 1er 
de la loi du 17 juillet 1940, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Conseil d'administration de la société natio- 
nale des chemins de fer. 


Par arrêté du 7 août 1941, M. Zaffreya, 
directeur de l'économie générale au ministère 
des tinances, est désigné comme membre du 
conseil d'administration de la Sociélé nalio- 
nale des chemins de fer, en remplacement 
de M, Moreau-Néret. 


Eaux et génie rural. 


Par arrêté en date du 9 août 1941, M. Ques- 
nel, ingénieur en chef hors classe des ponts 
et chaussées à Perpignan, a été placé pour 
une durée de cinq ans, à dater du 1er octobre 
1941, à la disposition du secrétariat général 
de l'agriculture, pour remplir les fonctions 
d’inspecteur général des eaux et du génie 
rural. 

Il sera considéré comme élant placé dans Ja 
situation de service délaché. 
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Travaux et transports. 


Par arrêté du 12 août 1941: 

M. Maurice (Francis), rédacteur principal 
de 3 classe au secrétariat d'Etat aux commu- 
nicalions (secrétariat général des travaux et 
transports), à la disposition des services de 
l'office national de la navigation, inscrit au 
tableau d'avancement pour le grade de sous- 
chef de bureau, a été nommé sous-chef de 
bureau de 3° classe, en remplacement numé- 
rique de M. Cambau, décédé, 

Mme Rosenthal, rédacteur principal de {re 
classe au secrétariat d'Etat aux communica- 
tions (secrétariat général des travaux et trans- 

ris), inscrite au tableau d'avancement pour 
1e grade de sous-chef de bureau, a été nommée 
sous-chef de bureau de 3 classe, en rempla- 
cement numérique de M. Maurice, considéré 
comme maintenu dans la siluation du service 
détaché. 

Elle sera affectée en cette qualité au 1er bu- 
reau de la direction des ports maritimes et 
des voies navigables. 

Ces dispositions auront leur effet à dater 
du 16 août 191, 


Services extérieurs des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Par arrèlés en date du 7 août 1941: 

4e M. Cianfarélli, directeur départemental, 
à la disposition du ministre secrétaire d'Etat 
aux aflaires élrangères pour le service de l'of- 
fice tunisien, a été réintégré dans les cadres 
et affecté à Gap; 


90 M. Dèzes, ingénieur en chef à Alger, a été 
mis à ia disposilion du ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères pour le service 
de l'office tunisien. 


+ 


Administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Par arrêtés en date du 13 août 1941: 

fo M. Forge, rédacteur principal breveté, a 
prornu sous-chef de bureau; 

2o Mme Mousset, commis principal, a été 
promue surveillante; 

39° Les dames commis désignées ci-après ont 
été nommées commis féminins à l’administra- 
tion centra!e: 

Mme Dupic, de Paris, direction régionale. 

Mmes Royet et Macé, de Paris, contrôle de 
la caisse nationale d'épargne. 

Mmes Almange et Corbel, de Paris, succur- 
sale de la caisse nationale c'épargne; 

4o Milles Burbaud et Viard, postulantes, ont 
été nommées dames sténodacty!ographes. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 3288, — Décret du 5 août 1941 
conférant l’honorariat. 


Par décret en date du 5 août 4911, 
M. Reallon (Léon-Maurice-Valentin), gouver- 
neur de % classe des colonies en retraile, & 
été nommé gouverneur général honoraire. 


+0 


Justices de paix. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 2 août 1941, pour l’année 1941, et 
par dérogalion aux articles 8 et 9 de l'arrêté 
ministériel du 16 avril 198, le nombre des 
candidats à admettre à l'examen, pour l’em- 

loi ed en chef des justices de paix 

. compétence étendue du ressort de la cour 
d'appel de l'Afrique occidentale française, 
été fixé à trois. 


Nominations à des emplois réservés. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Par arrêlé en date du 16 août 1944, ont été 
noinmés inspecteurs de la police nationale sta- 
giaires, à titre précaire et révocable, des can- 
didats militaires dont les noms suivent: 


MM. Cotonat (Pierre). 
Versini (Antoine). Munier (Camille). 
Canale (Raphaël). Ramel (Jean). 
Cappeluti (Jacques). Durieux (Annet). 
Bernier (Lucien). Soulat (Antonin). 
Poli (Pierre). Mannoni (Paul). 
Seyrat (Jean). Roumat (Jean). 
Didelot (Marie). Besse (Jean). 
Burias (Blaise). Sachan (Maurice). 
Hortala (Emile). Barrère {Lucien). 
Averty (Henri). Bonnet (Jean-Marie). 
Carcopino (Antoine) Barbier (Emile). 
Buvat (Ciiénus), Cristol (Gustave). 
Tramoni (Pierre). Stamm (Auguste). 
Bourdalle (Jules), 
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